
Le samedi 1er mai 1886, � Chicago :
cette date est fix�e par les syndicats
am�ricains et le journal anarchiste
The Alarm afin d'organiser un mou-
vement revendicatif pour la journ�e
de 8 heures. La gr�ve, suivie par
340 000 salari�s, paralyse pr�s de
12 000 usines � travers les USA. Le
mouvement se poursuit les jours
suivants ; le 3 mai, � Chicago, un
meeting se tient pr�s des usines Mc
Cormick. Des affrontements ont lieu
avec les Ç jaunes È et la police tire
sur la foule, provoquant la mort de
plusieurs ouvriers. Le 4 mai, tout
Chicago est en gr�ve et un grand
rassemblement est pr�vu �
Haymarket dans la soir�e. Alors
que celui-ci se termine, la police
charge les derniers manifestants.
C'est � ce moment l� qu'une bombe
est jet�e sur les policiers, qui ripos-
tent en tirant. Le bilan se solde par
une douzaine de morts, dont 7 poli-
ciers. Cela d�clenche l'hyst�rie de la
presse bourgeoise et la proclama-
tion de la loi martiale. La police
arr�te 8 repsonsables syndicaux,
anarchistes, dont 2 seulement
�taient pr�sents au moment de l'ex-
plosion. Mais qu'importe leur inno-
cence ; un proc�s, commenc� le 21
juin 1886, en condamne 5 � mort.
Ils seront pendus le 11 novembre,
sauf Lingg qui se suicidera la veille,
dans sa cellule. Trois ans plus tard,
en 1889, le congr�s de l'Internatio-
nale Socialiste r�uni � Paris d�cide-
ra de consacrer chaque ann�e la
date du 1er mai : journ�e de lutte �
travers le monde. Le Ç 1er mai È
sera d'abord r�cup�r� par la r�volu-
tion bolchevique, puis par les nazis,
et enfin par le r�gime de Vichy qui le
transformera en Ç F�te du travail È,
sans jamais r�ussir totalement � lui
enlever son origine libertaire.

Tir� de LÕ�ph�m�ride anarchiste
http://perso.club-internet.fr/ytak/

Alors que les plans sociaux, les sup-
pressions de postes ou les licen-
ciements secs se multiplient. Alors

que le capitalisme ne trouve de d�bou-
ch�s � sa crise que dans la guerre. Alors
que la d�mocratie sÕ�croule sous le poids
de la terreur polici�re et du racisme 
dÕ�tat. Alors que le gouvernement C.R.S.
(Chirac - Raffarin - Sarkozy) annonce
enfin clairement la couleur de son plan de
d�mant�lement des retraites par r�parti-
tion et de la s�curit� sociale... Apr�s plu-
sieurs ann�es dÕune apathie sociale qui
eut pour cons�quence la victoire de Le
Pen aux pr�sidentielles, l'heure est
venue, toutes et tous ensemble, d'organi-
ser la riposte, � la base, par l'�galit� et la
d�mocratie directe. 

1er mai 2002 Ð 1er mai 2003
bilan dÕune catastrophe 

Avoir vot� contre Le Pen et voir son pro-
gramme appliqu� � la lettre. LÕironie est

s�v�re pour ces millions dÕ�lecteurs de
gauche qui avaient aval� avec d�go�t la
pilule Chirac, il y a un an. Ils avaient vot�
contre le fascisme et se retrouvent avec
une campagne nationale de discrimina-
tion des roms, des sans papiers et des
jeunes dÕorigines maghr�bines, organi-
s�e par le minist�re de lÕInt�rieur. Lois
liberticides, rafles polici�res, descentes
de flics aux petits matins bl�mes, tabas-
sages, insultes, charters, assassinats de
sans papiersÉ Rien nÕa manqu� � la
panoplie du r�gime fascisant. Il faut dire
que la France nÕest pas le seul pays o� le
durcissement s�curitaire a �t� la r�ponse
de lÕ�tat � la mont�e des in�galit�s
sociales. Reconnaissons tout de m�me �
Sarkozy un talent certain dans le manie-
ment dÕune langue de bois humanitaire
enveloppant une matraque en plomb. Il
faut d�noncer �galement la complicit�
dÕune gauche plurielle Ñ ou ce quÕil en
reste Ñ dans la mont�e des
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H SSaarrkkoozzyy  ssooiiggnnee  llaa  jjeeuu--
nneessssee.. Le Ministre de
lÕInt�rieur et de lÕOrdre Moral
lance une nouvelle croisade
contre les fumeurs de joints.
Au programme : confiscation
de scooter, recul de lÕ�ge du
permis, travaux dÕint�r�t
g�n�ral, car Ç il nÕy a pas des
drogues douces et des
drogues dures, il nÕy a que
des drogues interdites È. Par
exemple, le tabac, lÕalcool,
TF1, le programme du FNÉ

H FFlloouu  aarrttiissttiiqquuee..
Fran�ois Fillon a fait une
premi�re annonce quant au
RReevveennuu  MMiinniimmuumm
ddÕÕAAccttiivviitt��, nouvelle usine �
gaz destin�e � pousser les
salauds dÕ�r�mistes � cesser
de faignasser : un petit bou-
lot de merde de 20h hebdo
pay� au smic horaire netÉ
Un projet qui ressemble
furieusement aux C.E.S et
autres Ç contrats aid�s È en
voie de disparition et quÕil
faudra bien remplacer dans
la fonction publique et lÕas-
sociatif para-�tatique. On
ignore encore si ce RMA sera
obligatoire, sÕil conditionne-
ra lÕobtention (ou la suppres-
sion) du RMI pour les r�cal-
citrantsÉ Affaire � suivre.

H AAttttaaqquuee  ccoonnttrree  llÕÕIIVVGG..  Au
d�tour de la loi sur Ç lÕins�curit�
routi�re È, les d�put�s ont adop-
t� un amendement sanctionnant
le responsable de la mort dÕun
fÏtus , lors dÕun accident de la
route. Ce texte tend � donner au
fÏtus le statut juridique de per-
sonne, ce qui , logiquement,
devrait faire de lÕavortement,
un assassinat. CÕest en tout cas
lÕobjectif poursuivi depuis de
nombreuses ann�es par les
divers mouvement anti-avorte-
ment, premi�re dame de France
en t�te. Face � la pression des
organisations f�ministes, la
commission des lois du S�nat
vient de supprimer cet amende-
ment. Rien nÕindiquait quÕil ne
ressurgirait pas cependant
dans les d�bats au S�nat.

politiques s�curitaires
et racistes. Avez-vous entendu un socia-
liste d�noncer les charters ? 

Sport national :
se vautrer dans le lit de Le Pen !
Un an apr�s les m�mes causes ne man-

queront pas dÕavoir les m�mes effets. Il
semble que m�dias et politiciens nÕaient
toujours rien compris � ce qui leur �tait
tomb� dessus � lÕ�poque. Ë force de
r�pandre les mensonges s�curitaires et la
peur, � coup de Ç 11 septembre È, de
Ç choc de civilisation È, de Ç quartiers diffi-
ciles È, de Ç zones de non-droit ÈÉ Ë
force de concessions toujours plus
grandes devant les offensives patronales
et les diktats lib�raux, de casse de la pro-
tection sociale, de pr�carit�, dÕhumiliation
des salari�-e-s et ch�meur-sesÉ Pensez-
vous quÕaujourdÕhui le fascisme soit moins
loin du pouvoir quÕil y a un an ? Il semble
bien que ses id�es y soient d�j� ! 
Ë Calais, des gens sont indign�s par les

rafles continuelles de r�fugi�s depuis la
fermeture du camp de Sangatte. Certains
dÕentre eux tentent de soutenir ces per-
sonnes. LÕun dÕentre eux vient dÕ�tre
inculp� dÕaide au s�jour irr�gulier. Merci
Chev�nement dÕavoir inscrit le d�lit de
solidarit� dans ta loi ! CÕest ce que doi-
vent se dire les centaines de milliers de
personnes qui avaient p�titionn� en 1997
contre les lois Debr� en appelant � la
d�sob�issance civile.
Et ce nÕest quÕun exemple. Tout est

maintenant en place pour mater les mou-
vements sociaux que provoque lÕarrogan-
ce des d�tenteurs du pouvoir.

Pr�carit�, in�galit�s, m�prisÉ
En finir avec 

lÕexploitation capitaliste 
et lÕasservissement �tatiste !

Le patronat a annonc� clairement la
couleur. Il dit du gouvernement quÕil doit
Ç agir fortissimo dans les domaines
�conomique et social comme il le fait
dans le domaine de la s�curit� È.
Concernant la protection sociale, cela
signifie quÕil doit Ç �viter lÕaugmentation
des cotisations È, Ç favoriser la libert�
de choix È, Ç [all�ger] les charges du
secteur priv� en r�formant les r�gimes
de retraites publics Ó et Ç [favoriser] la
pr�paration � la retraite et le finance-
ment de lÕ�conomie nationale en cr�ant

des fonds de pension facultatifs È. Ce
qui est exactement le programme du
gouvernement quand il programme la
baisse g�n�rale des pensions du r�gi-
me par r�partition en tentant dÕimposer
lÕaugmentation de la dur�e de cotisation
� 42 ans, dans le public comme dans le
priv�. Programme o� seuls les riches
b�n�ficieront de retraites confortables,
quand les autres vivront sur leurs vieux
jours ce quÕils auront connu toute leur
vie : la mis�re et la pr�carit�.
Car ce qui menace les retraites, ce

ne sont pas les retrait�s de plus en
plus nombreux, comme on veut nous
le faire croire. Ce qui les menace,
cÕest la rapacit� des d�tenteurs du
capital, qui payent de moins en moins
les pensions (all�gements de charge)
et veulent mettre la main sur ce
magot pour en faire des fonds de
pensions � jouer en bourse.
Face � cette nouvelle offensive, qui

ne manquera pas de faire gagner
quelques voix � Le Pen aux pro-
chaines �lections (ces �trangers qui
nous bouffent nos retraites !), nous
nÕavons plus gu�re de choix. Des jour-
n�es de mobilisation, m�me intercat�-
gorielles seront insuffisantes. CÕest un
bras de fer que nous imposent lÕ�tat
et le patronat. Il nous faut donc recou-
rir � la seule arme efficace � notre dis-
position : la gr�ve g�n�rale reconduc-
tible jusquÕ� ce quÕil c�de. 
Cette mobilisation ne pourra se faire

quÕ� la base, syndiqu�-e-s comme
non-syndiqu�-e-s, sur nos lieux de
travail, dans nos quartiers, dans les
universit�s. CÕest ce qui a fait la force
du mouvement de 95 contre Jupp�.
CÕest ce qui fera la force de celui de
2003 contre Raffarin !

En Bref jMobilisation générale !

(Suite de la Une)



H TTrraavvaaiill ,,   FFaammiill llee,,
PPaattrriiee..   Apr�s la r�forme
sur les retraites qui doit
nous faire bosser jusquÕ� ce
que mort sÕensuive, apr�s
lÕinvention de lÕoutrage �
lÕhymne national, voici venir
la politique nataliste : le gou-
vernement d�bloque 10 mil-
liards pour redresser le taux
de natalit� et envisage dÕof-
frir 800 euros � toute femme
d�s son premier enfant.
Reste � voir lÕeffet quÕune
telle mesure aura sur lÕem-
ploi des femmes, dont on
sait pr�cis�ment quÕelles ont
plus de difficult�s que les
hommes � p�n�trer sur le
march� du travail, � lÕ�ge
o� na�t le premier enfant.
Les patrons risquent de refu-
ser dÕembaucher des femmes
dont il craignent le d�part en
cong� parental quelques
mois plus tard.

H AAttttaaqquueess  ccoonnttrree  llee
ddrrooiitt   ddÕÕaassii llee..   Voici
quelques �l�ments du projet
de r�forme du droit dÕasile,
fond� sur la hausse du
nombre de demandeurs et le
co�t de leur prise en charge
par lÕEtat : remplacement de
lÕasile territorial (pourtant
accord� au compte-goutte)
par une protection subsidiai-
re dÕun an retirable � tout
moment ; refus syst�matique
des personnes ayant b�n�fi-
ci� Ç dÕasile interne È (pro-
tection dans une partie du
pays dÕorigine) ou venant de
Ç pays s�rs È (cat�gorie de
pays jug�s stables et respec-
tueux des droits de lÕhomme,
bient�t d�finis par la
Commission Europ�enne).
Voil� qui va remplir zones
dÕattente, centre de r�tention
et charters.

H AAcchhaarrnneemmeenntt   jjuuddii--
cciiaaiirree  aanntt ii --ssyynnddiiccaall.
Pour la troisi�me fois, la
CNT a perdu le proc�s
visant � faire reconna�tre
lÕexistence de sa section
syndicale � La Redoute.

Depuis la fin f�vrier, pr�s de 450
personnes ont d� quitter le territoi-
re fran�ais � bord de vols group�s

vers la Roumanie, la Chine, le Mali, le
S�n�gal ou la C�te dÕIvoire. Un mois
apr�s la reprise de ces vols group�s,
Nicolas Sarkozy, confort� par le silence
de la "Gauche" parlementaire, annon�ait
que les expulsions par charter allaient
atteindre un rythme hebdomadaire. Le
tout en profitant de l'hyst�rie guerri�re
orchestr�e avec l'appui  les m�dias pour
anesth�sier l'opinion publique.

Un charter qui d�colle cÕest Le
Pen qui rigole

Interrompues en 1996 sous la pres-
sion des mobilisations autour des sans
papiers de Saint Bernard, les expul-
sions par charter ont pu reprendre cette
ann�e � la faveur dÕun climat raciste et
s�curitaire attis� par les m�dias et mis
en Ïuvre avec un z�le inou� par
Sarkozy, premier flic de France. Celui
qui sÕest autoproclam� Ç meilleur rem-
part contre lÕextr�me-droite È ne fait
quÕappliquer le programme x�nophobe
de Jean-Marie Le Pen et consorts dont
les d�tails font r�guli�rement pousser
des cris d'indignation � tous les hardis
d�fenseurs de la R�publique. Le pr�si-
dent du FN parlait de camps et de char-
ters pour les sans papiers : les charters
sont de retour. Quant aux camps, ils ont
toujours exist� sous la droite comme
sous la gauche : ce sont les centres de
r�tention o� les sans papiers sont pla-
c�s dans lÕattente de leur expulsion, ce
sont les zones dÕattente o� se retrou-
vent toujours plus nombreu-ses-x
celles et ceux dont lÕentr�e m�me sur le
territoire est refus�e.
En 2 mois (du 26/02 au 25/04) le

Minist�re de lÕInt�rieur a expuls� par vols

group�s pr�s de 450 personnes. Parmi
elles une majorit� �taient des non-admis
(Chinois, Maliens, S�n�galais, Ivoiriens,
Nig�rians, Roumains). Intercept�s dans
la zone internationale de Roissy, le d�p�t
dÕune demande dÕasile leur a �t� refus�,
le fonctionnaire de lÕOFPRA jugeant leur
demande manifestement infond�e apr�s
quelques minutes dÕentretien. Sur quels
crit�res ? S�rement pas ceux des situa-
tions individuelles qui correspondrait
pourtant � la politique du cas par cas affi-
ch�e par les gouvernements successifs.
Transf�r�-e-s massivement en zone

dÕattente, ils et elles ont contribu� au
d�passement de la capacit� dÕaccueil de
ces lieux. Et cÕest cette surpopulation qui
sert de pr�texte � la multiplication des
charters. La boucle du refoulement sys-
t�matique des �trangers est boucl�e.
Ë c�t� de ces non-admis se trouvent

des expuls�-e-s pour d�faut de papiers.
En particulier des Roms renvoy�s en
Roumanie o� les attend une discrimina-
tion qui est leur lot quotidien. Enfin, pen-
dant quÕon parle des expulsions collec-
tives, il ne faut pas oublier tous ceux et
celles qui sont renvoy�-e-s

y En brefu
Charters

Ça plane pour Sarkozy !

Retours group�s sur 
des  vols affr�t�s 

sp�cialement (Charters) :
¥ 03/03 : 24 S�n�galais et 30 Ivoiriens,
non-admis Ð Euralair Horizons
¥ 20/03 : 47 S�n�galais et 8 Maliens,
non-admis Ð Euralair Horizons
¥ 25/03 : 10 S�n�galais et 55 Ivoiriens,
non-admis Ð Euralair Horizons-Fram
¥ 27/03 : 70 Roumains, s�jour irr�gulier
Ð Air Europa Lineas Aereas
05/04 : 33 S�n�galais et 28 Ivoiriens,

non-admis Ð Air Holland
¥ 23/04 : 11 Nig�rians, 26 S�n�galais
et 18 Ivoiriens, non-admis Ð Euralair
Horizons.

Retours group�s sur des vols
commerciaux :

¥ 26/02 : 15 Chinois, non-admis
¥ 05/03 : 17 Chinois, non-admis
¥ 12/03 : 25 Chinois, non-admis
¥ 02/04 : 21 Roumains, non-admis

(Suite p.4)



La Fédération anarchiste compte en France et en Belgique plus 
de 80 groupes organisés ensemble sur la base du fédéralisme libertaire dans le
strict respect de l’autonomie des groupes. 
Ses groupes s’expriment dans son hebdomadaire (Le Monde libertaire ), des livres et
brochures (les Editions du Monde libertaire ), et en région parisienne sur sa propre
radio (Radio Libertaire-89.4 ) qui existe depuis plus de 20 ans.
Plus d’infos sur le site : www.federation-anarchiste.org.
Vous pouvez rencontrer le groupe de la métropole lilloise :
• chaque dimanche : de 12h à 13h vente du Monde libertaire au marché de

Wazemmes (Lille) ; de 10h30 à 12h en alternance aux marchés de l’Épeule
(Roubaix) et de Croix . 

• mercredi : 13h-14h, table de presse dans le Hall de l’Université de Lille III.
• vendredi : 20h-21h, écoutez La Voix sans Maître, émission du groupe et du Centre

Culturel Libertaire sur Radio Campus-106,6.
Notre adresse : FA, c/o ALDIR, BP 79, 59370, Mons-en-Barœul.
Email : groupe-lille@federation-anarchiste.org.
Retrouvez-nous également sur http://lille.cybertaria.org.

H mmaarrddii  1133  mmaaii  :: appel �
la gr�ve interprofessionnelle
et � manifester pour la d�fen-
se du r�gime de retraites par
r�partition. Si le rendez-vous
nÕest pas encore fix� sur Lille,
il y a tout � parier que la
manif lilloise d�marrera �
14h/14h30 bvd Lebas.

H ssaammeeddii  2255  mmaaii  :: rebelo-
te sur le m�me sujet. Sans
doute m�me tas de sable
m�me heure.

H dduu  2288  mmaaii  aauu  33  jjuuiinn  ::
contre le sommet du G8 �
Evian, diverses initiatives
auront lieu � partir
dÕAnnemasse et Gen�ve. Un
Ç Village alternatif anti-capi-
taliste et anti-guerre È sera
organis� en autogestion sur
Annemasse pour la dur�ee de
la mobilisation. Les infos
sur le site du VAAAG
http://www.vaaag.org et sur
le site de la CLAAAG8, dont
fait partie la FA : 
http://www.claaag8.org.
DÕautres infos �galement sur
le site du groupe FA de
Nantes :
http://www.fanantes.org/G8

H dd��bbuutt  jjuuiinn  :: Radikal
Fucker, groupe gai et lesbien
radical, et le Centre culturel
libertaire organisent la 1�re
PPrriiddee  OOFFFF..   
22  jjuuiinn,,   bouffe vegan , pro-
jection de Ç Les s�mection-
neurs È, th��tre Ç Le condam-
n� � mort È, de J. Gen�t. 
44  jjuuiinn  :: chanson avec Louis
Pierre (ex-Casse-Pipe) et
Nicolas Bacchus. 
77  jjuuiinn  ::   concert punk avec
Betti Cyclop (BXL) et 
Fourmi Delta (Lille). 
Ë lÕEspace Culture, sur le
campus de Lille 1 �
Villeneuve dÕAscq.

Feuille dÕinformation 
publi�e par le Groupe de la 
M�tropole lilloise de la FA. 
Envoi gratuit sur demande.

Imprim�e par nos soins. 
Abonnement de soutien :

1 an -10 euros. Ch�ques �
lÕordre de C.E.G.

individuellement, soit
en avion, soit par bateau (vers le
Maghreb) dont le nombre ne baisse pas
et dont les conditions dÕexpulsion ne sont
pas plus acceptables. Les Ç expulsions
dans le respect de la dignit� humaine È
dont se targuent Sarkozy et son alli�e la
Croix Rouge, �a nÕexiste pas !

Enrayer la machine � expulser,
cÕest possible !

Pour partager les frais financiers et
politiques de ces op�rations, le gouver-
nement coop�re avec dÕautres pays
europ�ens dans sa politique x�nopho-
be : des Roms ont �t� expuls�s avec le
concours de lÕEspagne, des Africains
avec celui de lÕAllemagne, et on annon-
ce de prochains vols organis�s avec la
Grande Bretagne (pour des Afghans !).
Diff�rentes compagnies a�riennes
offrent leurs services : Air France, Air
Holland, Air Europa Lineas Aereas,
Euralair Horizons et le voyagiste
Fram... Tout comme les passager-e-s
des vols commerciaux embarquant des
sans papiers, le personnel navigant des
compagnies a le droit de refuser de col-
laborer � ces expulsions. Certains syn-
dicats de personnel navigant ont d�j�
pris position en ce sens. Sous la pres-
sion des mobilisations anti-expulsion
leur offrant une tr�s mauvaise publicit�,
certaines compagnies ont renonc� �
ces vols, comme Lufthansa. 

Des pays de r�admission ont d� r�agir
face � la mobilisation de leurs opinions
publiques. CÕest le cas du Mali vers
lequel il nÕy a plus aucune expulsion
directe depuis quÕun avion a �t� d�truit
en 1996 sur la piste de lÕa�roport de
Bamako. Cela aurait pu �tre le cas du
S�n�gal, mais le Premier Ministre
Abdoulaye Wade a annonc� en guise
de r�action � la mobilisation que la poli-
ce s�n�galaise viendrait d�sormais
elle-m�me r�cup�rer ses ressortissants
non-admis en France. 
La machine � expulser peut �tre

enray�e. Il faut simplement ouvrir des
br�ches partout o� cÕest possible : har-
celer les entreprises qui collaborent,
demander � leurs salari�s de se posi-
tionner, refuser le d�collage quand on
est simple usager-e, d�noncer et tenter
dÕemp�cher toutes les expulsions.
Contre l'Europe des Charters, abolition
des fronti�res !

Agenda

kgio Qui sommes-nous ? pjhl

Charters

Ça plane pour Sarkozy
(Suite de la p.3)


